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Avant-propos.

Les plus contestes de tous les impóts sont assurement 

les impóts de consommation; ils sont aussi en principe lesplus 

contestdbles, comme atteignant les contribudbles sans propor- 

tion aucune a leurs moyens, voire meme, dans bien des cas, 

en raison inrerse de leur fortunę.

En pratigue cependant, ou le necessaire etlepossible 

lemportent si souvent sur le vrai et le juste, ces impóts fai- 

saientdetout tempsTune desprincipalesressources financieres, 

qu'on rUa pas encore troure le moyen de remplacer.

Certains economistes n’ontpas, du reste, renonce ajustifer 

cette pratigue, et a defaut de base materielle, ils lui en troment 

une immaterielle, saroir: laproportionnalite de Timpót au degre 

d’intensite de la rolonte du contribuable. Vbici ce qu’en dit
1
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Germain Garnier „En attaćhant Timpót a la chose con- 

sommable,... en faisant ąue le paiement de la dette et lajouis- 

sance soient un seul et meme acte, on fait en ąueląue sorte 

participer Timpót a Tattrait de la consommation et Ton fait 

naitre dans Tesprit du consommateur le desir d'acquitter 

Timpót. C'est au milieu de la profusion des repas ąue se 

paient les taxes sur le vin, la biere, le sucre, etc.“

Nous ne croyons pas trop a ce desir de payer Timpót; 

hien au contraire, le desir serait naturd, meme dans les fetes, 

de moins depenser a gatte egale. Le desir reel,— celui de la 

jouissance, — est donc, a un certain degre, reprime par 

Timpót. Et d est justement dans cette circonstance ąue se 

troure la reritable justlfication de ąueląues impóts de consom­

mation,—de ąueląues uns seulement, car Timposition d'ób- 

jets de premiere necessite ne saurait etre justifiee; la con­

sommation de la viart.de par la masse du peuple derrait 

meme etre encouragee de tous les moyens possibles.

Parmi les objets de consommation imposdbles on donnę 

generalement lapreference aux tabacs et aux boissons, dont 

Tusage, sans etre indispensable, est generał, entraine et dege- 

nere facilement en habitude nuisible,etmeme,ąuant aux bois­

sons, ruineuse et.demoraTisante. Aussi les goiwernements se (*)

(*) Preface a la tra<tvef>on rle Śmith ,, Wealth of Nations.11

viart.de
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sont-ils a jusie titre reserre, par rapport a ces consomma- 

tions, certains droits speciaux,— droit regaliens(1) en guelgue.

* sorte, exerces au moyen de monopol  es, ou de prohibitions, ou 

d^autres restrictions fiscales.

La monopolisation est plus facilement applicable au ta- 

bac, aussi ce monopole existe en Autriche et en France; mais 

pour les boissons, elle est bien plus difficile, — et nous n\ n 

royons plus en Europę. La vente monopoligue existait seule- 

ment en Russie,— et la, depuis Vannee derniere,elle fut aban- 

donnee (2).

Les moyens d>exercer le dit droit reserre de TJ&tat sur 

les boissons, et sur Teau-de-rie en particulier, sont tres-va- 

ries dans les differents Etats dcl'Europę; ma* s ils se redulsent 

a deux expedi< nts: la prohibition douaniere et la reglemen- 

tation de la fabrication et de la rente.

Ayant en vue la guestion speciale de Talcool ou eau- 

de-vie, nous allons jeter un coup Loeil sur les differentes le-

f1) Les regales, selon Rau, sont des droits r es er v es {Vorredite} de l'Etat 

sur certaines branches dl Industrie, en uertu desąuels il ezclut ou limite 

la concurretice des particuliers — Finanzwissenschaft I. §, 85.

(2; E. de Parieu cite le fait qu>il existait dans quelques prorinces de 

l'cincienne France un monopole de la fabrication de falcool. II mentionne 
■"'M*

aussi Cźablissement recent dun pareil monopole dans la republique de San 

Saluador. Traite des impóts III, 35.
1*
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gislations europeennes sur cette matiere, en nous etendant 

un peu sur les legislations: danoise, suedoise et prussienn<\ 

gue nous avons eu foccasion d'etudier sur les lieux. Passant • 

cnsuitealalegislation de notre pays, la Pologne, nous en indi- 

guerons Vincompatibilite avec les principes economigues et 

les nourtlles conditions dę ce pays. Nous tacherons enfin de 

rapproćher et comparer les differentcs donna, s pour en tir er 

guelgues obsernations.

Varsovie, Avril 1864.
A. N.



APERQU
DES

LEGI8ŁATI0N8 EUROPEENNES
SUE

I / EAU- DE -VIE.

I. Danemark,

Vers le commencement du XVII siacie la distillation 
de l’eau-de-vie etait deja assez repandue en Danemark,— 
dans les villes comme une branche d’industrie et dans les 
campagnes plutót comme moyen d’approvisionnement. C’est 
alors qu’elle devint l’objet d’une regle mentation speciale et 
la source de revenu pour l’j£tat.

/.

L’ordonnance du 16 mars 1621 etablit un impót de 
4. Skillings par tonne (*) de malt ou ble employe dans les

(i) 1. Rigsdaler = 96 skillings = 2,S3ł fr. = 7 O,9 copekq 1.sk.= 
2,95 centimes = O,’3 cop.

1. tonne (T6nde) = 136pots (Potter) = 1,3*7 hectolitres; 1. Potte = 
O,9661 litres.



6distilleries urbaines appartenant aux gens non libres. Ce n’est qu’en 1657 que Fimpót a ete generalise, applique a toutes les distilleries urbaines et rurales; il fut en móme temps eleve a 12 sk. par tonne de ble.Depuis 1665, Fimpót devient double: au precedant impót sur la matiere premiero, on ajoute un autre sur le volume de l’alambic — 2 Rigsdalers par tonne. Le resultat n’ayant pas ete satisfaisant, le gouvernement essaya (en 1671) d’affermer ce revenu pour 5 ans, —• ce qui n’a pas ete plus avantageux.En 1688 on est revenu a la taxe unique sur la ma- tiere premierę en etablissant un impót sur la farine (Meel- skat), qui a dure presque sans changement au-dela d’un siócle. En 1804, une partie en fut reportee sur 1’appareil (cuve et alambic); en 1837 cette partie fut etablie sur le volume de la cuve-guilloire seule et portee a 46 sk. par tonne pour Copenhague et a 24 pour les autres villes — par 4 jours d’operation.L’insuffisance du contróle, surtout pour les campagnes, eveilla 1’attention de 1’autorite. II fut notoire qu’une grandę quantite d’eau-de-vie y etait fabriquee sans payer Fimpót. Pour y remedier, on imagina la suivante mesure fis- cale: un decretrendu en 1689 defend aux paysans la distil- lation de l’eau-de-vie et en restreint le debit. Plus tard cette mesure a ete renforcee: le decret du 2 septembre 1773 
porte une defense expresse de la distillation pour les cam­
pagnes, — sauf quelques exceptions ou privileges ,reels ou personnels/lans la seule province de Seeland. Cette dispo- sition, maintenue dans la loi de 1786, imprima un cara- ctóre particulier a la distillerie danoise en la separant de



71’agriculture. Celle-ci s’en plaignait, et en 1824 une com­mission d’enquete fut chargee d’etudier la ąuestion. Dans son rapport, presente deux ans plus tard, la commission fait ressortir la solidarite des villes et des campagnes sous le rappot du bien-ótre, et conclut a la revocation de la de- fense concernant les campagnes. Neanmoins, 1’interót des villes a encore prevalu,— et ce n’est qu’en 1835 (19aout) qu’un decret royal permet 1’etablissement des distilleries rurales; mais chaque fois en vertu d’une autorisation spe- ciale, dans les conditions d’avantages incontestables pour 1’agriculture, sans prejudice aux villes et d’une grandeur determinee par 8 tonnes minimum de contenance de la guilloire. La meme loi porte 1’impót pour ces nouvelles di­stilleries a 48 sk. par tonne et par 5 jours d’operation — taux eleve plus tard (1838) a 56 sk. par 4 jours, tandis que les anciennes distilleries privilegiees jouissaient de notables avantages et furent imposees d’apres une base differente— celle du volume de la cucurbite.
Ces privileges ne pouvaient plus ctre toleres eu egard a 1’imposition des nouvelles distilleries rurales. Aussi le gouvernement proceda a ieur snppression. Une resolution royale du 9 mai 1838 en revoqua quelques- uns (personnels) et chargea une commission speciale de preparer un arrangement amiable avec les titulaires de tous les autres. Les efforts de la commission n’ayant pas abouti, un decret du 14 juin 1841 trancha la ques- tion par le rachat de 5 privileges reels moyennant une somme de 82,500 Rds. et d’un privilege personnel pour 1,500 Rds, — et par 1’echange de 7 autres privileges reels contrę de nouvelles autorisations avec une indemnite de



819,400 Rds. Quelques uns des pririlegies enfin se sont de- sistes volontairement ou soumis au reglement generał,—et le privilege a disparu.Nous citerons encore une experience faite par le gou- vernement danois, experience qui ne manąue pas d'interet: Une commission d’enquete futcliargee en 1801 d’etudier l’e- tat de la distillation dans le pays et de recherclier les moyens de son perfectionnement possible. La commission proposa l’e- tablissement aux frais de 1’Źtat d’une distillerie modele ou chacun puisse s’instruire sur les meilleurs procedes. Le projet fut adopte et une distillerie modele etablie. II fut mśme ordonne en 1812, que tout distillateur, avant d’exer- cer son metier, pratiquat dans cette fabrique ou y produi- sit les preuves des connaissances necessaires acquises ail- leurs. Cet etablissement remplit tres utilement pour le pays son róle d’initiateur du progres; mais comme entre- prise industrielle, il partagea le sort de toutes les entre- prises de l’Źtat de ce genre en ce qu’il ne pouvait pas se soutenir en concurrence avec les particuliers, — et une fois 1’assimilation des progres nouveaux dans le pays ac- complie, il fut supprime aprós 15 ans d’exiśtence.La distillation des pommes de terre, introduite peu avant 1840, fut d’abord tres-favorisee: au lieu d’impót sur la farine, les pommes de terre n’acquittaient qu’une faible taxe de consommation a l’entree des rilles. On a voulu un certain temps encourager l’introduction d’appareils a va- peur que cette fabrication exige. Mais une fois repandue et devenue ecrasante par une concurrence trop facile, elle a ete imposee en 1841 d’une taxe de 64 sk. par tonne de trempe a Copenhague et de 42 dans les autres villes,



9c’est-a-dire plus haut que la distillation des grains. En 1847 cette taxe fut encore portee a 70 et 46 sk.Toutes les dernieres dispositions ont ete prises dans le but d’equilibrer les differentes conditions de la distilla­tion dans le royaume propre. Quant aux duches, la distil­lation y jouissait d’une complóte immunite d’impót et de toute restriction, dans le Slesvig jusqu’en 1850, dans le Holstein jusqu’en 1853 — epoques de 1’introuuction de 1’impót. Mais sauf 1’impót, cette industrie reste encore dans les duches librę de toute entrave. Aussi le nombre relatif des distilleries rurales y est considerable, — il egale celui des distilleries urbaines, tandisque dans le royaume il ne fait queledixtómedu nombre total. (v. le tableau ci-apres).Tandisque la distillation a la campagne etait d’abord absolument interdite par la loi de 1773, et puis entravee, meme apres le decret de 1835, par une singuliere parci- monie que 1'administration mettait systematiquement a la delivrance des concessions nouvelles,—la distillation clan- destine y fut largement pratiquee, surtout dans la province de Jutland. Apres avoir use, pour la reprimer, de moyens severes de perquisitions et d’amendes, on imagina le pro- cede suivant qui a mieux* reussi: Par une proclamation du 23 feyrier 1843, le gouvernement invita tous les distilla- teurs secrets a lui livrer au 1 mai leurs appareils de di- - stillerie moyennant remboursement de leur valeur et avec garantie d’impunite pour le passe. Le resultat fut surpre- nant: on a livre a, 1’administration des douanes (*) dans le
(') Le contróle des distilleries en Daneinark est attaelie h l’admini- 

^stration des douanes.



10Jutland seul environ onze mille appareis plus ou moins complets. On ne supposait nullement a cette fraude de limites aussi etendues.Depuis, on considere la distiilation illicite comme re- duite a des proportions minimes, et 1’administration en pre- vient l’extention a l’aide de douaniers ambulants.Plusieurs fois la representation des provinces du royaume et 1’administration des douanes demandaient au gouvernement une plus grandę liberte par rapport a l’eta blissement des distilleries rurales, en se prevalant de l’en- tiere liberte dont a cet egard jouissent les duches; nean- moins le systóme d’adjudication n’a pas cbange.Malgre tous les efforts de la legislation en vue d’egaliser les charges de la distiilation, ce but ne pouvait etre at- teint tant qu’on a laisse subsister pour les villes la double assiette de 1’impót, tandisąue le contróle de la farine dans les distilleries rurales etant tres-difficile, elle n’y etait pas imposee. Cet inconvenient a ete ecarte par la loi provi soire duło septembre 1850 et la loi definitive du 7 fevrier 1851, fixant un impót unique sur le volume de la guilloire. La mdme loi supprime la ligne douaniere entre le Jutland et le Slesvig,—mesure devenue possible apr£js 1’imposi- tion des distilleries du Slesvig par la loi du 7 sep­tembre 1850.
La loi da 7 fevrier 1851. est celle qui, sauf une mo- dification apportee en 1853,regit jusqu’a present la distiłla- tion dans toute la monarchie, apres avoir ete depuis 1853 appliquee au Holstein. Voici les principales dispositions de cette loi concernant la distiilation:



— 11L’impót est peręu uniquement d’apres la contenance des guilloires, sans egard a la quantite ni ąualitć des matieres incuvćes, uniformement dans les villes comme dansles cam- pagnes, 64 skillings partonne,p) et d’apres l’une des deux bases suivantes, choisie a volonte par le distillateur: 1° d’a- pres le temps arretć, pendant lequel on est librę d’empłoyer son appareil comme on l’entend, en fixant 3 jours pour un acte de distillation sur un appareil composć, avec chauffe- mout etc., et 4 jours avec un appareil simple; ou bien 2° d’apres un plan doperation (Driftsplan), qui ne peut embrasser moins de 15 jours.A l’exportation 1’impót est restitue dans la proportion suivante: 2 skil par potd’eau-de-viede 4° (25° centigrade)(2) et % sk. pour chaque !/4 de degres en sus. Pour l’eau-dc- vie de force inferieure a 4°, il n’est allouć aucune restitu- tion. Pour les eaux-de-vie sucróes et liqueurs la dćcharge est de 4 T/2 sk. par pot. On ne restitue pas les sommt s moindres d’un Rd.Aucune guilloire ne peut contenir moins de 8 tonnes. La formę et le nombre de diffórents vases ne sont pas dśter- minćs, seulement la grandeur relative en est prescrite.Les cuves, chaudieres, chauffe -mouts, rćfrigćrants etc. doivent etre jauges et marques par un contróleur.Pendant le chómage, les alambics et les guilloires sont mis sous scellćs. Si le chómage n’est que partiel, les vases yacants sont seuls scelles et 1’impót rćduit a proportion.
Nous recevons en ce moment de Copenhague une nouvelle loi 

provisoire (forelóbigeLov) du 19 fćvrier 18 64, ćlevant 1’impót de 1’eau-de- 
vie de 50% c’est-a dire & 1 Rigsd. par tonne. Mais cette surtaxe ne sera 
que passagere; la loi metne lui donnę le nom d impot de ^werrefKrigsskat^.

(2) L’alcoometre usite en Danemark est celui de Spendrup, praticien 
du pays. L’echel!e en est divisee en 16 degres.



12Avant de commencer la distillation, on doit en declarer 1’intention au bureau des douanes, presenter un plan d’ope- ration, si Fon a choisi le systeme du plan, et payer Fimpót. Avantlafin deFoperation on esttenudefairenouvelle dćcla- ration et de payer Fimpót pour une nouvelle póriode ou un nouveau plan, ou bien de demander 1’apposition des scelles a tout ou partie de 1’appareil. En cas contraire, les scelles sont mis d’office et des amendes infligees.Les autres dispositions de la łoi contiennent des de- tails, des regles de surveillance et des penalites.
La loi du 38 mai 1853 supprime pour la fixation de Fimpót la base du temps et reconnait comme base uniąue celle du plan.La vente de l’eau-de-vie est reglee par la loi du 39 

decembre 1857 sur Tindustrie (*). Les distillateurs ont le droit devente illimite, sans cependant pouvoir laisser con- sommer cliez eux. Les vendeurs en demi-gros et reven- deurs debitant a pot et a pinte, les aubergistes et cabare- tiers paient une licence de 10 a 200 Rds. Cette rede- rance est fixee tous les 3 ans, dans les villes par la mu- nicipalite, dans les campagnes par le conseil d’arrondisse- ment (Anitsraadet), sauf approbation du ministere de 1’interieur.Le produit de ces patentes est partage par moitie entre les communes et 1’fitat.Le tableau suivant donnę le nombre des distilleries urbaines et rurales, le montant de Fimpót et la ąuantite de l’eau-de-vie distillee et exportee pour l’annee 1862.
(i, Lov oni Hiandvarks-og Fabrikdrift samt lian lei og Bevartning.
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Tire du „Statistisk Tabele drka (III. Rdkle 25 Bind).

Nombre 
des 

distil- 
leries

M out ant 

de 1’impót 

en Rigsdalers

Eau-de-vie distillee 

reduite a 8° (50° cen- 

tig.) en pots

Eau de- 
vie et 

liąueurs 
expor- 
tees — 
en pots

dansles

villes cam- 
pagnes villes cam- 

pagnes
cc <Ł>

>

A c 
a s>c 

ca 
o Ł.

Royaume (pro- 
vinces)............... 228

90

38

4

786,669

427,852

122,989

18,026

20,002,398

10,268,446

3,295,704

432,620

642,522

833,080Copenhague. .

a. Royaume . . . 388
42?1,214,521 141,015]

(30,270,844:3,728,324 1,475,602

430. ^^h355?536? '~33,999^168.

Slesvig .... 44 47 127,932 75,425 2,888,066 1,783,780 132,033

Holstein. . . . 62 59 102,611 62,497 2,289,404 1,373,550 115,755

b. Duches . . . . 106 106 230,543 -137,922 5,177,470 3,157,330] 247,808

Monarchie (a-f-b) 494 ■148 1,445,064 1278,937
35,448,314'6,835,65 4 j 1,723,410

642. 1,724,001. 42,333.968.



II. S u e d e.En Suede le developpements de la distillation a pris unedirection tout-a-fait opposee a celle de la distillation enDanemark. Longtemps cette industrie y fut abandonnec au librę elan de l’activite individuelle. Elle s’associa al’a- griculture et des petites distilleries rurales se sont repan- dues d’une maniere prodigieuse (’). Malheureusement cette succursale de 1’agriculture en est devenue le fleau par son action fatale sur la morale publiąue: l’usage facile de l’eau - de - vie entrainait et abrutissait la population rurale, moins eclairee, et par conseąuent plus facile a 1’entraine- ment que les habitans des rilles.La reglernentation de la distillation datę, a proprement parler, de 1851, et deja en 1855 elle atteint un degres de perfection notable. La legislation arrive tard, mais elle arrive armee d’experience et de science et, en outre,presque librę de tradition, de precedents, qui genent bien souvent le progres parcequ’on n’aime pas a revenir sur ses pas. Aussi elle arrire promptement au systeme le plus juste en principe et le plus efficace en pratique et en recueillit, un double fruit: une restriction de l’abus dans la consom- mation et une augmentation au-dela dudecuple durevenu de4l’Etat de cette source. (*)
(*) Avant la reformę de 1855 plus de 3 5 milleJ mais dans un temps plus reculó, on en donnę le cłiiffre exorbitant de 160,000.
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La hi du 10 octdbre 1851, n’est cependant pas celle qui ait produit ces resultats. Elle n’etait qu’un prelude a la reforme ulterieure. Les restrictions qu’elle a appor- tees etaient insuffisantes et la base de 1’impót peu rationnelle. Yoici en quoi consistaient ses principales dispositions:Le droit de distiller a ete limite par li condition de possćder une terre a la campagns ou un immeuble en ville d’une valeur cadastrale d’au moins 450 rds (’). La grandeur admise de la cucurbite est graduće d’apres cette valeur» de sorte que la loi ótablit 17 degrćs de volume depuis 10 jusąYa 90 kannes (a) pour les terres taxees de 450 a 21,000 riksd. et au-dela. La distillation permise pen­dant 6 mois, divises en 3 termes. Limpót assis sur le volume de la cucurbite et gradue d’apres 5 classes d’ap- pareils et d’apres 2 categories de chauffage—a nu et a la va- peur. De cette maniere le tarif (§ 28 dela loi) contient 7 degres pour chaque grandeur de 1’ambiC de 10 a 90 k. (81 grandeurs) et 1’impót oscille dans les 567 taxes entre 4 rds 70 bre et 6,480 rds.
La hi du 18 janvier 1855 apporte dans les conditions de la distillation une reforme radicale au point de vue eco- nomique et financier. Tandisque d’une part cette loi satis- fait aux exigences de la science economique et de la ju- stice, en rendant la fabrication de l’eau de-vie accessible a cliacun quiconque a droit a l’exercice d’une industrie en generał, — elle avise d’autre part aux moyens de sa limi- tation; et quant a 1’impót, elle lui donnę, bien qu’encore incompletement, une assiette naturelle et solide, et lui cree une importance serieuse dans le budget de l’£tat.
(’) 1. riksdaler = 100 óre= l,43 fr. — 35,’ cop. L’ancicn rd = 

1 */j rd. actuel.
(2; 1. kanna = 2,617 litres.



16Les dispositions essentielles sont les suivantes:La distillation de l’eau-de-vie est permise a chacun a qui sert le droit d’exercer une industrie ou qui possede une terre taxee separement, excepte les employes et fonc- tionnaires publics. Le temps de distillation est reduit a 2 mois. II est fait distinction entre les grandes et les petites distilleries: les grandes doivent dćclarer 300 a 1000 kan- nes de 50° a distiller par jour; pour les petites, le volumc de la cucurbite est limitó entre 10 et 18. k.L’impót est fixe a 50 óre par kanna d’eau-de-vie de 5O0, et assis sur deux bases differentes, selon la catćgorie dc 1’etablissement: pour les grands sur la quantitć du produit immediatement mesure, pour les petits sur la facultó distillatoire de 1’alambic. Les grandes distilleries sont assujetties a un contróle permanent; le recipient de l’eau-de-vie et le compartiment ou il est place sont fermes a clef par le contróleur.Les resultats decette ordonnancede 1855 ont ete eon- signes clans plusieurs documents ou memoires, entre autres dans la Statistigue officieUe de la Suede pour la periode quinquenna 4e 1856/60 (*)  et dans la Revue Suedoise (2)Nous en rapportons les traits principaux:1° Le nombre des distilleries a rapidement diminue:— de 670 grandes et 35,172 petites avant la reforme, ii n’en est reste en 1855 que 391 grandes et 4,091 petites. C’estlanouvelle taxe et la limitation du temps qui ont ecrase cette masse de petites distilleries rurales surtout.
(*) Bidrag till Syeriges officiela Statistik for uren 4 85 6 —1860 ut- 

gifvet af Statistiska byran.
(2) N°7—9, 1859:Des resultats principaux de 1’ordonnanceroyale 

de 1 85 5. p. 1 64 —1 7 5.



172” La production de l’eau-de-vie a śte reduite a *|s (de 43 a 13 — 14 millons de kannes),— ce qui fut autant de gagne dans la sobriete du peuple.3°Lerevenu public montaprodigieusement: de 750,000 rds. en moyenne avant la reforme, a 4,857,337 en 1855, puis, par 1’augmentation de 1’impót en 1857, jusqu’a 7 millions, et enfin le budget pourl864/gle porte a 8,400,000 par an.La comparaison de 1’impót nouveau avec 1’ancien n’est pas facile a cause de la difference de 1’assiette; mais d’a- pres un calcu! approximatif, on trouve 1’impót de 50 ore par kanne au moins 30 fois plus fort que l’ancien, qui atteignait a peine l‘/2 óre.Malgre ses merites et son efficacite, la loi de 1855 renfermait tependant quelques clauses onereuses et irra- tionnelles, comme la limitation du temps de distillation a 2 mois et la distinction entre les grandes et les petites distilleries avec admission de differentes bases d’impót,— clauses dont les inconvenients sont justement apprecies dans 1’article prećite de laRevue Suedoise. Ces inconvenients ont ete depuis ecartes ou modifies. Aprós la loi de 1857 qui ełeva la taxe a 60 óre par k. et augmenta la faculte distillatoire des chaudióres pour les petites distilleries, vient celle du 26 octóbre 1860, supprimant la distinction par rapport a 1’impót entre les grandes et les petites distilleries et augmentant d’un mois le temps de distillation; enfin la dernióre loi du 18 decembre 1863, qui regle (§ 2.) le temps de distillation comme suit:La distillation est permise (si les circonstances de force majeure ne s’y opposent) pendant 5 mois et en 6 termes suivants:
2
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du 15 janvier midi au 15 fevrier midi
n 15 fćvrier „ 31 15 mars 11

15 mars „ 31 15 avril 31

31 15 octobre „ 13 15novembre 11

11 1 novembre „ 13 1 decembre 11

n 15 novembre„ 13 15 dścembre 11

La fabrication peut s’exercer pendant 1, l’/2, 2, 2'/* ou 
3 de ces termes, c’est- a-dire pas moins d’un mois, pas plus 
de 3.Ceci est la seule modification importante que la loi de 1863 apporte a la legislation anterieure. Elle donnę assu- rement certaine latitude au choix des termes dans 1’espace de 5 mois, mais le maximum de 3 termes peut occasioner des gónes serieuses et ne parait etre motive que par les difficultes du contróle. En effet, les contróleurs etant trós nombreux et payes par jour, tant que dure la campagne, il est dans 1’interót de l’ordre et de 1’economie de concentrer l’operation. CPest grace a ce systóme que les frais de con­tróle et d’administration sont minimes—de moins de 4='//^ du revenu (v. p. suiv).L’effet de la suppression en 1860 de toute distinction entre les grandes et les petites distilleries a ete une nou ■ velle reduction tres-considerable du nombre de ces der- nieres: en 1860 il y avait 244 grandes et 2645 petites; en 1861, il ne reste en tout que 579 distilleries, sans cependant que la production de l’eau-de-vie fut sensibłe- ment diminuee.Malgre cette concentration de la distillation, elle conserve toujours en Sućde son caractóre d’industrie emi- nemment rurale: a Stockholm il se trouvait en 1858 trois distilleries, en 1859 une seule, maintenant il n’y en a plus.
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La vente de l’eau-de-vie, en gros ct en detail, est re- 
glee par la loi du 18 decembre 1863, „sur les conditions de 
la vente etc.“—Elle estimposee parun systeme de patentes 
assez fortes (*)  au profit des communes (3/5), des socie- 
tes d’economie rurale (‘/J, et des assemblees provin- 
ciales

Tableau indiquant le nonilire des distilleries. la production 

et le menu.

wr. 1852.

55

55

55

55

55

55

1856.

1857.

1860 .

1861 .

1862.

1863 .

1859/<

185%

1855.

Nombre 
des 

distil'eries
Eau-de- 

vie 
produite 
enkannas

Revenu 
de 

1’impót 
en riks- 
dalers

jg
ra

nd
es

pe
tit

cs

670^
35,172 43,000,000 753,335

391 4,091 11,444,000 4,857,837 ’

380 5,138 12,513,000 5,360,435 1

400 5,482 14,980,000 6,385,548 '

393 2,481 14,446,137 7,042,913 1

( 353 2,824 14,913,551 6,782,499 ’

244 2,645 9,914,541 4,216,513

579 14,007,107 55

590 14,376,299 55

55 16,202,557 55

Depense environs 30,000 
rds.

\ Revemi moyen annuel= 
5,774,291, rds.

I Depense inoyenne en 
frais de contróle et 
d’administration =

> 255,132 rds. — C’est
moi u s de 4% % du

i revenu.
I (Sueriges officiela 

Statistik, p 54/

r

5?

(*) Le montant du reveuu des patentes pour 18 60 s’elevait 

a 1,234,043 rds. 27 óre sans compendre les deux provinces de Sóder- 
manland et de Óstergotland (Sv. off. Statistik p, 56).

9^
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En Norvege la distillation est permise pendant 7 mois 
0Avr»e- L’impót fixe par la loi de 1848 a 4 skillings species (’) 
par pot, fut porte en 1854 a 6 sk. sp. (29 centimes). En 
1833 ił y avait 5,677 alambics; en 1852 le nombre des 
distilleries n’etait que 33. La production de 14 millions 
de pots fut reduite a 6,363,000 p.; le revenu de 1852 
etait de 318,200 sp. dalers (1,821,376 fr.)

(i) 1 Specicsdaler = 4 riksd.



III. France.

Les premiers droits sur l’eau-de-vie connus en France 
datent du milieu du XVIIme siecle: c’etaient une ta? e de 
debit en dętail et une subuention payee a 1’entree des villes. 
Ces taxes furent supprimees en 1791 avec toutes les taxes 
de consommation, mais bientót retablies. En 1801 on es- 
saya d’imposer les distilleries; mais ce systóme a paru 
onereux a 1’agriculture et la loi de 1806 le remplace par 
un droit de vente en gros et en detail.

En 1808 on est cependant revenu a imposer les di­
stilleries, et on taxa la contenance de la chaudiere a 20 fr. 
par hectolitre et par mois. En outre, on a etabli les droits 
de circulation et d’entree.

Cette legislation evidemment casuistiąue fut raportee 
en 1810 et 1’impót sur la chaudtóre a ete rem place par un 
impót sur l’eau-de-vie fabriąuee, a raison de 1, 2 et 3 fr. 
par hectolitre, suivant la force. Pour parer a la fraude, la 
meme loi etablit un contróle permanent et de fortes pena- 
lites. En 1816 toute la legislation des boissons a ete re- 
maniee; mais cette reforme concernait moins l’eau-de-vie 
que les vins, les cidres etc.; quant a l’eau-de-vie, la vraie 
reforme datę de 1824.
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La loi du 24 juin 1824 remplace tous les droits sur l’eau-de-vie, excepte celui d’entree, par un droit unigue de 

consommation,&xe a 50 fr.par hectolitre d^alcool pur, peręu au mouvement ou a l’expedition. Cet impót est depuis maintenu en principe; le chiffre a seulement subi ąueląues modifications: il fut reduit ou eleve, pour arriver enfin, en vertu de la loi du 26 juillet 1860, a 75 fr. et 91 pour Paris.Le droit d’entree est regle pour la derniere fois par la loi du 12 decembre 1830: il varie de 4 a 16 fr. par hectolitre, suivantlapopulation des communes, a commen- cer par 4,000 habitans. Le chiffre de la production et a peu pres celui de la coiisommation, en 1861 de 832,946 hec. d’al. pur(‘)—2,22 litres partóte,— reste presąue immobile pendant les 6 annees 1856/,., malgre l’elevation de l’impót(2). 
L^alcool denature (destine pour 1’industrie) est impose d’a- pres la ąuantite d’essence et le chiffre de la population, de 9 fr. a 22,08 (ordonnance du 19 aout 1845).Outre les impóts de comsommation etd’entree, la vente de l’eau-de-vie est frappee du droit de patente. Les debi- tants et marchands d’eau-de-vie et liąueurs appartiennent au 5 premieresclasses (sur 8) du tarif, et sont taxes d’un droit fixe de 7 a 300 fr. (3). (*)

(*) Sur cette ąuantite la distillation de la betterave, qui prend en 
France un developpenaent considerable, donnę 320,00 0 hectolitres.

(2) Voir pour plus amples details — E. de Parieu Traite des im- 
póts, III p. 39— 47. Rau. Finanzwissensch.il § 439 notę c.

C3) Vignes — Tr. elem. des impóts en France, — Tarif, page 
3S6 et suiv.

Finanzwissensch.il


I\r. _A_n.g’leterre.

Nulle part la legislation de l’eau-de-vie n’est a ce point fiscale qu’en Angleterre: 1’enormite de 1’impót 1’a rendu necessaire.Les restrictions dans la fabrication, ayant en vue de faciliter le contróle et la perception de 1’impót, ont ete principalement appliąuees a 1’Angleterre propre. Les dis- tilleries ne peuvent y ótre etablies que dans les villes ou a un quart de mille de distance des villes, et pas plus petites qu’avec un alambic de 1800 litres, tandis qu’en Lcosse et en Irlande 1’alambic de 180 litres est admis. De la ce trait caracteristique des distilleries anglaises, qu’elles sont peu nombreuses et constituent de grandes entreprises industrielles (’), tandisque les distilleries ecos- saises et irlandaises sont nombreuses, beacoup plus petites et situees pour la plupart dans les campagnes.L’histoire de 1’impót sur 1’eau-de- vie en Angleterre est tres-instructive. On y puise, en faits et en chiffres, une demonstration flagrante de cette verite en finance, que tout iinpót a ses limites naturelles, qu’on ne saurait franchir sans risquer de marcher juste a 1’encontre du but. (*)
(*) 10 enOrmes distilleries dont la production donnę 4 millions liv. sler. d’impót.
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L’abus de l’eau-de-vie par lebaspeuple aucommence- 
ment du XVIII siócleaprovoque de nombreuses protestations 
des philanthropes et du clerge et la determination du gouver- 
nement de deraciner la mauvaise habitude par 1’encherisse- 
nient de la boisson. II fut rendu en 1736 un acte remarąuable 
par ses motifs, ses clauses et ses conseąuences. Voyant dans 
l’usage trop repandu des boissons fortes la ruinę non seule- 
nient des individus, mais des generations et du pays, cet acte 
frappel’eau-de-vie d’un impót de 20 shillings par galion et 
chaąue detaillant d’un droit de licence de 50 Ł. Les conse­
ąuences etaient funestes:les detaillants honnótes se retirerent 
et furent remplaces par des liommes depraves; la fraude de- 
moralisait plus que l’ivrognerie; le revenu de 1’inipót dimi- 
nuait sans que la consomination reelle fut reduite. Les offi- 
ciers de l’excise. dit Mac Culloch, etaient assaillis dans les 
rues de Londres et les indicateurs nialtraites comme des 
betes sauvages (*). Dans 1’espace de 2 ans, 12,000 personnes 
ont ete punies pour vente illicite des spiritueus. A Londres 
seulement il se vendait clandestinement 7 millions de gal- 
lons. — Le gouvernement s’est vu force d’abandonner la 
lutte inegale et en 1842 l’acte fut revoque.

En Irlande les rigueurs allaient ,jusqu’a 1’atrocite: 
amendes solidaires (town-land fines) imposees sur les pa- 
roisses pour des fraudes individuelles, poursuites dc la po- 
lice speciale (revenue police), scenes publiąues, decouverte 
des milliers de distilleries illicites, destruction des mate- 
riauxetc.—tout cela fut impuissant (* 2). EnEcosse un exer-

(/; Taxation 354.

(2) BaiUy. Finances du Royaume-Uni, I 44 3 —4.



25cice pcrmanant n’a pas empeclie que la vente de 1’eau-de- vie se fit publiquement au dessous de 1’impót (* *).Mac Cullocli (2) donnę des tables du nombre de gal- lons taxes et du revenu depuis 1791 jusqu’en 1850zainsi que des modifications de 1’impót, et fait remarquer, qu’a- pres la reduction de 1’impót en 1823 enlrlande et enŹcosse et en 1826 en Angleterre le phenomene etait partout le móme, que dans 2 ans la quantite d’eau-de-vie imposee a double, meme triple (en Irlande) et le revenu s’est consi- derablement accru. II demontre aussi, d’aprós le temoignage des commissionnaires de 1’accise, que la consommation n’a- vait pas diminue sous le regime des taxes plus elevees, bien que la quantite imposee fut reduite.Les taxes des trois contrees furent rapprochees en 1826: tandis que pour 1’Angleterre elle fut reduite, en Ecosse et en Irlande elle subit une legere augmentation. Depuis, les taxe anglaise et ecossaise ont ete deux fois ele- vees—en 1830 et en 1840, et enfin portees uniformement a 8 sb. par galion en 1855; la taxe irlandaise a subi plu- sieurs modifications pour arriver en 1858 au móme taux de 8 sli. (v. le tableau ci-aprós).La legislation actuelle se rósume en ceci: impót uni- forme de 8 shil par galion d’eau-de-vie a, 50°, calculó sur la inatiere premiere et sur le malt, sauf un correctif d’apres les resultats, garanti par un contróle incessant; restitution de 1’impót a l’exportation avec une indemnite de2a3 pences en sus pour compenser la gene de la perception (3); fran-
(*)  M. Cullocli cite le passage suivant d’une lettre aux commission­

naires : „Smugled whisky is often carried to market by armed men in de- 
fiance of the law“ (Tasation p. 360).

(*) Ibid p. 353 et suiv.
(3)Loi dn 28 aoht 1860.'

4
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chise pour les alcools dćnatures (’); exercice permanent 
tres-onśreux.
Outre cet impót de fabrication qui rapporte au-dela 

de 9 millions de Ł, l’eau-de-vie est frappee d’un droit de 
licer.ce (de2Ł4 sh. a 14 Ł 6 s. 7 d.) pour distillateurs, rec- 
tificateurs, detaillants etc. La somme totale de ce droit 
atteint 1. million de Ł.

Tableau indiquant les changements de 1’iinpót, le menu 
et la quantite de l’eau-de-vie imposee depuis 1811.

(') Loi du 26 juin 1855.

Impót par galion Revenu 
en liv. 
ster.

Eau-de- 
vie 

imposee 
en 

gallonsAngleterre Ecosse Irlande

de 8 shil. J/2 d- Lowl. Highl

1811 . . 10 - 23/4 2s6’/2d 2,969,136 13,1(5,901

1817 . . 6 s 2*/i d 5-7>/2 3,745,375 9,616,945

1819 . . 11 - 8«/4 3,908,433 9,948,171

1823 . . 2 — 4* 4 2-4/34 3,398,388 9,696,974

1826 . . 7 — 2—10 2 — 10 4,118,951 18,230,859

1830 . . 7-6 3 — 4 3 — 4 5,205,534
i
22,744,271

1834 . . j, 2 — 4 5,243,066 23,397,806

1836 . . V
5,485,582* 26,745,300

1840 . . 7—10 3 — 8 2-8 5,207,267 21,859,337

1855 . . 8 — 8 — n 8,736,000 21,957,275

1858 . . ?? n 8 9,195,154 23,212,612

1861 . . n n 9,225,538
i
23,280,000



V. P r u s s e.

La distillation s’etait d’abord etablie dans les villes, ou 
elle tut deja imposee, lorsąue les distilleries rurales d’abnrd 
a peine remarąuees, comme n’ayant pas d’importance, 
sont restees libres d’impót, mdme lorsąue plus tard elles 
se sont largement repandues, grace a leur liaison avec l’a- 
griculture. C’est le decret du 28 octobre 1810 qui appliąua 
aux distilleries rurales le nieme impót ąue payaient les di­
stilleries urbaines. La mdme loi supprima les privileges 
(Bannrechte) (*)  de mouture et des boissons, sauf une indem-

(*) II existait enPrusse, comme dans 1’Allemagne duNord en góneral, 
certains droits exclusifs (Bannrechte), sur quelques branches d’industrie 
rurale, rćserves aux proprietaires du sol. Ils consistaient a exclure toute 
concurrence et obliger les habitans du lieux a n’user pour leur approvi- 
sionnement que d’etablissements locaux. Parmi ces droits celui de mou­
ture et celui de fabrication et de debit des boissons etaient les plus impor- 
tants. Hoffmann explique l’origine et la signification de ces privileges: Ils 
etaient justifies, dans le ternps, par le besoin de garantie pour des etablisse- 
ments utiles mais chanceux. Mais ensuite, lorsque le developpement del’in- 
dustrie rendait ces prócautions superflues, ces droits sont devenus un ana- 
cbrónisme et un mai comme toute entrave portee & la librę concurrence 
industrielle.

Voici la nomenclature des Bannrechte: Miihlen-, Getrdnke-pchanie-, 
Schmiede-^Kelter-, Backofen- Zwang.— (Hoffmann - Befugniss zum Gewerbbe- 
triebe, 29 ei suw).
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nite dans les cas d’une perte immeritee (falls unverschul- 
deter Verlust) et suffisamment demontree. Ces cas etaient 
fort rares, car le gouvernement a juge necessaire de res- 
traindre la multiplication d’etablissements pouvant porter 
ombrage aux anciens, surtout des distilleries et des debits 
de l’eau-de-vie. La loi du 7 Septembre 1811 interdit l’e- 
tablissement de nouvelles distilleries rurales sur des terres 
d’une valeur cadastrale inferieure a 15,000 thalers. L’eta- 
blissement des debits ou cabarets ne devait etre autorise 
par la police que dans les cas de necessite demontree. 
La concurrence etant ainsi toujours limitee, on conside- 
rait que tout etablissement qui se trouverait en defaut 
1’aurait merite.

Comme faisant suitę au decret de 1810, nous citerons 
la loi du 13 mai 1833, le Reglement sur l’industrie (Ge- 
werbe-Ordnung) du 17 janvier 1845, abrogeant encore 
quelques droits et prestations en faveur des proprietaires, 
et la loi y annexee sur 1’indemnite (Entschadigungs-Gesetz.) 
La loi de 1833 precisement supprime moyennant indemni- 
te certains droits, celui des boissons entrfc autres, des 
proprietaires de quelques villes de Posnanie (Mediatstadte). 
Ce que cette loi a de remarquable, c’est le moyen de deter- 
miner 1’indemnite, base sur les declarations des proprie­
taires Le reglement de 1845 contient entre autres l’ab- 
rogation de la clause de 1811, portant limitation de l’eta- 
blissement des distilleries aux proprietes taxees a 15,000 th. 
La loi sur 1’indemnite alloue des rentes en compensation 
du revenu dont l’abrogation des privileges a entraine la

(*,' Lette und Ronne— Landes-Kultur-Gesetzgebung, I. 85 — 7.
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perte. La rente peut etre rachetee, en temps opportun, 
moyennant paiement de 25 fois son montant.

La reglementation fiscale de la distillation commence, 
a proprement parler, par la loi du8 fewrier 1819. Cetteloi 
etablit un impót sur la capacite de 1’alambic et le temps 
de distillation (Blasenzins) a 15 pfennigs anciens — 183/4 nou- 
veaux ou 19/16 gros pour chaque 4 ąuartes de cette capacite 
et par jour, supposant ainsi imposer 1 ąuarte d’eau-de-vie de 
50°. Cette assiette rendait 1’impót tres-inćgal et fut surtout 
desavantageuse aux petites distilleries incapables d’appliquer 
des procedes ameliores.

Une loi provisoire du 1 decembre 1820 inaugure le 
systeme aujourd’hui en vigueur, systeme d’impót sur le 
volume de la guilloire (Maischsteuer ou Maischraum- 
steuer) a raison de 183/4 pf. — 19/16 gros par 25 quartes 
de ce volume, supposes productifs d’un q. d’eau-de-vie, — 
c.-a.-d. au meme taux que 1’ancien. L’ordonnance du 10 
janvier 1824 etablit deux taux differents: l1/, gros pour 
les grandes distilleries et l‘/3 pour les petites par 20 qu. (*). 
Ces taux ont ete successivement eleves a 2 gr. et l2/3 par 
1’ordonnance du 16 juin 1838 et enfin a 3 et 2’/2 — taux 
actuel—par la loi du 19 avril 1854.

L’impót est paye d’avance, sauf si le credit est deman- 
de, ce qui a rarement lieu a cause de formalites.

Une remise inferieure a 1’impót est allouee a l’ex- 
portation.

(b Comme petites distilleries sont regardees celles qui operent sur le 
cru; seulement 6 mois, et dont la guilloire no depasse pas 9 00 ąuartes. 
Elles ne comptentąue pour du produit de 1’inapot. (Rau; II § 4 3 8note-f.)
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La reglementation du debit est comprise dans la loi 
speciale du 7 fevrier 1835 (*) et dans le Reglenient gene­
rał sur l’industrie (Aflgemeine Gewerbe-Ordnung) du 17 

Janvier 1845.

Les licences (Erlaubniss-Scheine), toujours person- 
nelles et locales, de cabaretier et aubergiste sont delivrecs 
par la police dans les villes et par le Landrath dans les 
campagnes, pour l’espace d’une annee, sauf renouvellement, 
et cliaąue fois du consentement de 1’autorite communale. 
L’etablissement de nouveaux debits n’est admis que dans 
les cas de necessite demontree.

Le decret du 16 nov. 1846 interditle debit aux fa- 
bricants eux-mdmes dans leur fabriąue et a une lieue de 
distance.

Les detaillants sont imposes par la loi de l’impót sur 
1’industrie (Gewerbesteuer-Gesetz) du 30 mai 1820.

Nous donnons dans le tableau ci-aprós ąueląues chif- 
fres tires des releves officiels pour l’Union d’impót(Steuer- 
verein (2).

(b Allerhóchste Kabinets-Order in Betreff des Kleinhandels mit 
Getranken etc.

(2) Cette union comprend une population de 22 millions d’habitans? 
dont 1 8^2 pour la Prusse et 3^2 pour les petits Etats.
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La question de l’eau-de-vieenPrusse a eterecemment 
debattue au sein du College economiąue (Landes-Ókonomie- 
Kolłegium). L’initiative de ces debats venait du ministre des 
finances. Dans une lettre en datę du 11 avril 1862, adrcs- 
see au ministre de 1’agriculture, M. deHeydt, se prevalant 
de la necessite de trouver un revenu nouveau de 4 millions 
de thalers pour les besoins d’une flotte prussienne a creer, 
indiąue 1’impót de l’eau-de-vie comme passible d’augmenta- 
tion suffisante pour donner cette somme.

Apres avoir compare 1’impót prussien a celui de Hol- 
lande, de France et d’Angleterre et montre qu’il se rap- 
porte a ceux-ci apeupres comme 1 a 3*/2, 5 et 22, il con- 
clut a une augmentation de la taxe de 3 gros sur 20 ąuartes 
de trempe a 5 gr. ou du moins a 4l/2, affirmant que ce taux 
correspondrait parfaitement au taux normal etabli par la 
loi de 1819, eu egard aux progrós de la distillation.

Le ministre de 1’agriculture, apres avoir demande l’o- 
pinion des comices agricoles et des autorites provinciales, 
a soumis la question aux deliberations du College ęcono- 
mique. Deux faces de la question y ont ete erigees en deux 
questions distinctes: 1° celle de 1’augmentation de 1’impót, 
2° celle du changement de son assiette par 1’imposition di- 
recte de 1’alcool.

D’apres le rapport de M. Elsner von Gronow, rapor- 
teur, les Comices se sont prononces unanimement contrę 
la hausse de 1’impót, les autorites provinciales se sont 
partagees.

Parmi les arguments negatifs tres-faibles comme: la 
pretendue pression directe de 1’impót sur la production



33seulc, la dependance des prix de l’eau-de-vie a 1’interieur du marche universel, 1’assimilation de cette denree aux objets de premiere necessite, la position precaire des pro- prietaires oberes, le deperissement de la distillation a la campagne au detriment de 1’agriculture, etc. nous trourons un argument remarquable: c’est que la province du Rhin qui distille beaucoup plus de grains que de pommes de terre, et qui tire a peine 5°/0 d’alcool pur de la trempe de seigle et seulement 6 a 7°/0 de la trempe de pommes dc terre, serait surchargee d’impót, — et qu’en generał 1’ine- galite de la pression que 1’impót exerce deja dans les di- yerses localites serait augmentee par son eleration.Mais si cet argument est juste, il prouve moins contrę la liausse de 1’impót que contrę son assiette elle-móine.Le rapporteur insiste surlecaracteredetoedecoMsom • w«twque 1’impót des boissons doit affecter, etqu’il a effe- ctirement en Angleterre et en France; il releve la necessite d’affrauchir toute ąuantite d’alcool qui n’est pas consommec comme boisson et dans le pays móme. indiąue les fran- chises anglaises, — et evaluant les pertes de magasin (jusqu’a consommation) a 7°/0, l’exportation a 2O°/o et au- tant 1’alcool employe en industrie et a la fabrication du rinaigre, demande que toute cette quantite c.-a.-d. 47°/0 soit entierement affranchie.L’insuffisance de la remise a l’exportation amene en Prusse une etrange conibinaison: on exporte les pommes de terre dans le Meklembourg. le Hanorre et a Hambourg pour les y distiller. II est clairąue dans ce cas la difference entre la remise et 1’impót couvre l’excós des frais de trans­port des pommes de terre.
3
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M. Elsner exprime 1’apprehention que lui inspire 
la concurrence imminente pour la distillation prussienne 
de la part de 1’Ameriąue, de la Russie du Sud — ou il 
croit voir mille distilleries nouvelles en construction, — 
et meme de la nouvelle invention, de 1’alcool extrait 
de la houille. II considere l’eau-de-vie comme neces- 
saire a l’ouvrier, nie que la distillation ait depuis 1854 
beaucoup ameliore ses procedes, et n’admet ąue 7’/2 °/0 d’al- 
cool de la trempe de pommes de terre(‘); insiste sur la ne- 
cessite d’epargner les distilleries rurales, deplore la perte 
du Capital productif par la ruinę d’etablissements montes 
(14,700 distilleries disparues depuis 1831 auraient anglouti 
dans leur ruinę au moins un Capital de 7,350,000 thalers 
— a 500 th. cliacune).

Apres cette exposition des faits, opinions et motifs 
le rapporteur conclut a la reprobation de toute idee 
d’elever 1’impót.

Un autre rapporteur, M. Ltidersdorf, praticien emi- 
nent, compare 1’impót aux prix du marche et constate que 
ceux ci varient du simple au triple sans egard a 1’impót; 
que le rapport de 1’impót au prix varie de 16 a 52°/0. U 
donnę aussi un releve des frais de production qui depassent 
le prix venal de l’eau-de-vie: ce seraient donc les re- 
sidus et 1’engrais qui sauveraient la distillerie d’une 
ruinę certaine. Apres quoi, — se faisant fort de la convic- 
tion que 1’impót greve la production seule sans atteindre (*)

(*) Voici cependant un fait ąue nous tenons de M. Ludersdorf, 
proprietaire pres Berlin: Dans sa distillerie de Weissensee, qu’il a eu la 
complaisance de nous faire voir, sur une capacite de la guilloire (Mai- 
schraum) de 4,490. quart.es il obtient 500 qu. d’eau-de-vie a 86°, cc- 
qui donnę 9,5 7% da’lcool ( — 9,57.)

quart.es


— 35 —le consommateur et que les prix'a 1’interieur ne sont re- gles que par le marche universel, M. Liidersdorf arrive a la conclusion de son collegue.Plusieurs membres, delegues des provinces, ont parle dans le indme sens. Peu de voix ont soutenu la these de 1’augmentation de la taxe,si ce n’est les membres de Tadini- nistration.Un delegue de la province de Saxe a enonce des ar- guments solides que voici: Pour que 1’impót puisse etre eleveetqu’il se reporte sur le consommateur, ii faut changer 
son assiette—aulieu cle la trempe imposer 1’alcool (Fabrikat- steuer), aiigmenter la remise a l’exportation et frapper de 
taxes prohibitwes falcoól etranger.Apres une allocution du president sur 1’ecrasante ac- tion de frequentes modifications des charges imposees sur 1’economie rurale, qui ne saurait changer subitement de conditions, comme le peuvent d’autres industries,— il pro- posa la resolution suirante que le College adopta a l’u- nanimite.Dans l’ćtat actuel de la distillation, intimement lice a l’agriculture, le College croit inadmissible toute elóration de 1’impdt sur la trempe (Maischsteuer).Le College passa ensuite a la seconde question —- celle de Timposition directe de lalcoól. On a d’abord pro- duit un communique du ministre de 1’agriculture, datę du 3 octobre 1862. Le ministre rappelle que deja en 1860 le College a ete saisi de cette question, mais sans qu’il ait prononce une opinion arretee; il declare que depuis, son ministóre 1’aetudiee dansle pays et en Angleterre(’), et que,

(') MM Elsner et Salviati ont ete lans cebat envoyźs en Angleterre. 
3*



36sans vouloir imiter le systeme anglais, il tient au principe, et engage le College a y reflechir. II appelle son attention sur le different rendement en alcool de la trempe selon les matieres: 8°/0 pour les pommes de terre, 4°/0 pourles bette- raves, 2°/0 pour les navets et tournips, — et s’appuyant sur le temoignage du professeur Eichhorn et les experiences agricoles, indiąue jusqu’a quel point les conditions de la di- stillation seraient egalisees par le systeme d’impót propose. II demontre enfin que le resultat financier qu’on cherche serait atteint sans depasser le taux normal de 1819.Les memes rapporteurs, MM. Elsner et Ltidersdorf out pris la parole et, tout en reconnaissant la justesse en principe de 1’assiette proposee,— sans nieme nier sa grandę portee economique en ce qu’elle livrerait a la distillation des matieres moins essentielies a 1’alimentation du peuple ou de qualite inferieure, — ils ont cependant recule de- vant les inconvenients pratiques et surtout devant 1’appre- hention du prejudice que la refornie porterait aux provin- ces orientales de la Prusse, provinces productires des pommes de terre et peu propres a d’autres cultures (*),— et se prononcerent contrę la reforrae.La province de Saxe, la Prusse Orientale et la Pome­ranie se sont declarees pour 1'impót direct sur 1’alcool, — ce qui. pour les deux dernieres, a produit quelque sur-
(i) M.Ltidersdorf va jusąua pretendre que la betterave ecraserait 

la pomme de terre; — voici son calcul:

Sur ł. Morgen on obtient:
140 ctn. de betteraves—a 12 livr. de sucre p. Ct et 25°/0 ale. p. liv.= 42,000ab 
72 „ „pom.de ter.— 17 „ d’amidon „ „ „ „ „ —30,600 „

Annalen der Landioirtschaft. t. 41 Suppl.p 151.

%25e2%2580%259epom.de


prise. Le delegue saxon M.Beurniann proposa, pour le cas siła reforme manque,un systeme de perequation consistant a proportionner Fimpót a la productivite relative de la trempe de diverses matieres distillables.Plusieurs resolutions ont ete proposees; 1’assemblee, apres en avoir ecarte quelques-unes, adopta celle de M. Sanger, dont voici 1’essence:Bień que Fimpót sur 1’alcool (Fabrikatsteuer) presente de notables avantages sur le systeme du Maiscbraum, le* College reserve son jugement definitif sur la preference a lui donner, jusqu’a ce qu’il ait connaissance de disposi- tions lćgislatives de naturę a luifaire apprecier: 1° jusqu’a quel point la reforme amenerait la coneentration de la di- stillation dans de grands etablissements au detriment de Fagriculture, 2° si les procedes de contróle, au licu d’etrc adoucis, ne seraient au contraire rendus plus oppressifs.La question ainsi laissee en suspens n’a plus ete souleyee.



\^1. TYiitricłie, 13olgiqiie, Espagne etc.

En Autriche on a recemment remplace IaMaischsteuer 
par un systeme mixte d’impót. La loi du 9 juillet 1862 
etablit 1’impót directe sur 1’alcool pour les grandes distille- 
ries seules; IaMaischsteuer est maintenue pour les petites, 
et la distillation d’approvisionnement (pour les besoins de 
la maison) est affranchie. En outre, pour la Gallicie 1’impót 
se reduit de 7'/, ’/0, pour la Hongrie de 15°/0.

Le taux du nouvel impót est de 6 kreuzers (7 2 sur- 
taxe comprise) par 1° et par seau (Eimer).

Un reglement special prescrit un contróle minutieux 
et de fortes penalites.

Excepte 1’Autriche, le systeme duMaischraum domine 
enAllemagne, surtout dans le Zolkerein. LaSaxe royale et 
1’Union thuringienne ont meme adopte le reglement prus- 
sien. La Hollande a adopte le móme systeme en 1816, la 
Belgiąue en 1833.

L’impót en Belgigue n’etait d’abord que de 22 cen- 
times par hectolitre de trempe, il fut eleve par degre jus- 
qu’a l‘/3 fr. pour les grains et 2,36 pour les matieres sucrees, 
sauf reduction de 15°/0 pour les petites distilleries rurales. 
Le credit d’impót est admis pour 3 termes trimestriels;



39la decharge a l’exportation est fixee a 22 fr. par hectolitre a 50°. La production s’elevait en 1842 a 6 millions d’hec- tolitres de trempe; le revenu qui fut alors de 3,323,000 fr. monta en 1854 a 6,577,973.En 1838 le debit de l’eau-de-vie fut frappe d’un droit de patente dans le but de restreinde le trop grand nombre de cabarets; en 1849 ce droit fut proportionne a la quan- tite debitee. On comptait pendant les 3 annees 1857/9 en moyenne 58,578 debits dont les patents produisaient 912,121 fr.En Espagne la perceptron de 1’impót des boissons en generał varie de province a province et móme de ville a ville. Dans les chefs-lieux c’est une espece d’octrois per- ęus par l’Etat; dans les autres villes c’est un droit de con- sommation sur les quantites destinees a la vente, peręu a 1’entree par la municipalite et partage entre la commune etl’Etat. Dans les villages et petits bourgs la vente en de- tail est monopolique et administree par amodiation sous la surveillance de la municipalite. Le droit varie de 8 fr. 10 cent, a 32 fr. 40 c. par hectolitre.



\II JRussie.
La nouvelle legislation russe sur les boissons (decret du 4 juillet 1861), remplaęant pour l’eau-de-vie 1’ancien monopole de vente, est misę en vigueur du lcr janvier 1863, En voici les principales dispositions:L’impót consiste en une accise peręue a mesure de la vente, sur les manąuants du magasin et en deux sortes de 
patentes — pour le droit de distillat;on et pour celui du dćbit.Les esprits exportśs ou denatures sont affranchis.La distillation est permise toute 1’annśe; cliaąue terme declaró doit contenir l’espace d’au moins 14 jours. Le mini­mum de la cuve a fermentation est de 540 vśdros (66,00 hćctolitres). On doit preciser la ąuantitć de chaąue matiere distillable en correspondance avec la grandeur des cuves, d’apres la proportion de 9 vedros d’espace pour 1 poude de farine de bić, 3 */2 pour 1 p. de pommes de terre, 2 ’/2 pour la betterave.



41L’accise est payee sur la ąuantite normale (Talcool, cal- culee d’apres la double echelle du rendement des matieres quevoici:________________________________
Categorie 
superieure C. inferieure

Grades = centiemes de 
yedro

De 1 poude defarine de seigle 31% 04 / O

„ r „ de froment 36 34

„ „ „ d’orge. . . 31 29

„ d’avoine . . 25% 24

„ de pommes de terre 8% 8

„ „ de betterayes. . . . 7 6V2

Les fabricants sont libres de choisir entre ces deux ca- tegories. L’injpót normal ainsi etabli est payć sans ćgard au deficit du produit; le surplus est librę d’impót pourla catśgorie superieure et taxe de moitió pour la catego- rie inferieure.La vente des boissons est librę quant au prix; mais pour obtenir une patente de debit on doit avoir le consente- ment de la commune ou du proprietaire du lieu. Dans les provinces occidentales et baltiques, le droit de vente est reserve aux proprietaires. Le taux de 1’accise est de 4 copeks par lo(J/100 vćdro) d’alcool pur, ou 4 rbles , ,par vedro.La tarif des patentes pour les distilleries est simple: 10 rs. pour chaque 540 v. de volume des guilloires. Les pa­tentes de dćbit varient d’apres leur importance et les 3 ca- tógories de localitćs entre 5 et 200 rbles.



■VIII. JPologne.

La fabrication de l’eau-de-vie dans le royaume de 
Pologne etait toujours attachee a la terre, et par suitę de 
dispositions administratives prises depuis 40 ans, elle est 
definitivment confinee aux campagnes (l). Elle n’etait pas 
imposee jusq’uen 1844: le seul droit que supportait l’eau- 
de-vie etait jusque-la le droit de consommation, etabli par 
une decision de la Dióte du 23 decembre 1811, pour les 
villes seulement.

En 1822 la vente des boissons a Varsovie et dans 
20 villes de l’Etat fut rendue monopolique; mais ce mo­
nopole ne durait que jusąuJen 1830. Depuis 1831 1’impót 
de consommation est gradue d’apres la population des 
villes (5 classes). Le modę de perception de cet impót est 
de deux sortes: il est administre par l’Etat a Varsovie et 
afferme dans les autres villes.

Le decret imperial du 5/n juillet 1844 etablit un im­
pót sur la fabrication ou accise, tout en laissant subsister 
1’ancien droit de consommation. Enfin la Zoi du 4/l6 mai 
1848 a definitivement regle la distillation et le debit dans les 
conditions jusqu’ici en vigneur et dont voici la substance:

(ł) En 1822, la distillation fut interdite a Varsovie, et depuis 1832 
dans les villes de l’£tat. Dans les autres villes, bien ąuelles sont libres de 
pareille interdiction, il n’y a cependant que 4 distilleries.
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Le droit de dislillation est conferć aux proprietaires 
fonciers possedant un bien d’au moins 20 vlouks (!) de sol 
arabie ou de 20 foyers de paysans (art. 52). La distillation 
est permise pendant 7 mois choisis dans 1’espace de 8 

(art. 1). Les licences d’etablissement sont taxees de 
150, 300 et 600 rs. suivant la grandeur de 1’appareil 
(art. 7).

L’impót etait d’abord gradue ou progressif pour les 
petites, moyennes et grandes distilłeries — de 23, 45 et 90 
cop. parvedro a 78°; mais le decret du l%8 octobre 1862 
l’a rendu uniform e — de 34 cop. .

L’assiette de 1’impót ressemble a celle adoptóe en Rus­
sie: il y a deux echelles ou categories de productivite des 
matieres. Celui qui se declare pour la catćgorie superieure 
ne subit quele contróle de la trempe; dans la categorie in- 
fórieure on est, en outre, soumis a un second contróle — 
celui du produit en alcool (2) (art. 3, 4, 5).

L’impót est peręu par trimestre: les trois premiers 
d’apres !a declaration, le 4* d’apres le compte definitif 
de la campagne (art. 48.)

Al’exportation pour 1’etranger, il est restitue30 cop. par 
vedro. Toute exportation d’alcool duroyaumedansTempire 
russe et reciproquement est prohibee.

La vente de l’eau-de-vie a óte rćglementee par la nieme 
loi avec une tendance restrictiye quant au debit en detail.

L’entrepót n’est perinis qu’aux propriótaires des distiL 
leries ou aux licencies speciaux, et la vente au prix du mar- 
che y est limitóe au minimum de 3 vedros. Les auberges et 
cabarets ne sont admis que la, ou la necessite en est pa-

(0’ Vlouka — 15 hectares.
(2) Du nombre de 18 97 distelleries actives en 18 60, ily vait 180 8 

dans la premiere categorie et seulement 89 dans la seconde.



44tente et precisement dans les proprićtćs coinptant au moins5 foyers ou 30 habitans majeurs, ou sur la voie publiąue de lre ou 2G classe. Dans les villes de plus de 6,000 h. la proportion normale est de 1 cabaret par 500 h; daftis les autres 1 par 300 h. (art. 76, 77, 78).Dans les villages appartenant a plusieurs proprietaires, 40 foyers comportent 1 cabaret au benefice commun des proprietaires: ils partagent le revenu en raison du nombre d’habitans de cliaąue lot (art. 110).11 est defendu au detaillant— sous amende, confiscation ou destruction de l’eau-de-vie et retrait de licence, — de vendre l’eau-de-vie plus forte que de46,8ś% ou au-dessous de 1 r. 50 c. par vedro, ou d’ajouter gratis quoi que ce soit pour masquer le rabais (art. 72, 93, 94).Les licences de detaillant sont taxćes de 10 rs. a Var sovie, de 3 rs. a la campagne; dans les autres yilles le re- venu des licences appartient aux cominunes, sauf un droit de timbre de 30 cop.Telle est la legislationactuelle. Nous allons indiąuer les points ou elle est en contradiction avec les principes eco- nomiąues et avec lanouvellepliase du droit public du pays.La fabrication de 1’eau-de-yie est reseryee aux pro­prietaires fonciers. C’est un priyilege qui a, entre autres, Finconyenient d’imprimer a la distillation une direction forcee en 1’attachant a 1’agriculture. En parlant de la Prusse et dans nos considerations generales, nous faisons ressortir ces inconyenients.Le debit en detail, reserye aussi aux proprie­taires sur leur terres, est un autre monopole, rendu tres- important par la reglementation du prix. La disposi- tion de Fart. 72 de la loi, statuant le prix minimum et la 
gualite maximum de l’eau-de-vie debitee, est une yeritable



45anomalie au point de vue de la science economiąue et de la pratiąue industrielle et commerciale. En prin- cipe, c’est la concurrence qui regle le prix et la qua- lite des marchandises. II arrive cependant que pour le hien des consommateurs, dans 1’interót du grand pu- blic, on y apporte des limites legałeś, ordinairement ternporaires. Mais alors c’est precisement le contraire qu’on stipule, savoir le maximum du prix et le mi­nimum de la qualite, — et cette infraction a la regle est dans ces cas justifiee par la grandę cause d’utilite publique. Mais corament justifier la disposition inrerse, qui constitue un privilege au profit de la minorite des citoyens et en depit de l’interót public? —On a recemmcnt supprime un abus nomme contrainte de boissons (przymus trunkowy), mais la contrainte existe dans le prix normal.La reforme sociale inauguree par le decret imperial du 1864, qui rend les paysans proprietaires du sol.met en eyidence, a cóte d’inconvenients economiques des deux privileges; encore leur cóte faible politique. L’ar- ticle 17. du decret pose en principe 1’abrogation de ces privileges. II s’agit maintenant d’asseoir le plan de cette reforme sur des bases solides, car elle touche a de grands interóts de la societe, — a celui du tresor, celni d’une branclie d’industrie affiliee a 1’agriculture, celui enfin de la justice.Nous touclions a la question de droit; mais ici, puis que le gouvernement y avise, nous devons couper court a nos investigations...Le chiffre de la production moyenne de 10 dernieres an- nees,—qui, a defaut d’exportation, est aussi celui de la consom-
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mation,— est de 4,000,000 vedros a 78,° soit 3,000,000 v. 
(369,000 hectolitres) d’alcool pur (’).

Les deux principaux impóts actuels (la patente est de 
peu d’importance) donnent pour 1862 le resultat suivant:

Accise ou impót sur la production... 1,145,569 rs. 38 c.
Droit de consommation danslesvilles 1,560,028 „ 72„(2)

Total... 2,705,598rs. lOc.

f1) 7,62 litres par tete d’habitans, — c’est£ipeu pres la proportion 
du Danemark et 3 fois et demie celle de la France (v. table ci-apres).

(2) Le droit de consommation sur 1’eau-de vie, etant dans les villes 
deprovince afferme en bloc avec un pareil droit sur la biere et la viande, 
ne peut etre calcule avec precision; mais puisqu’a Varsovie le rapport de 
ces droits au total est de 61% pour l’eau-de vie 10% pour la biere et

2 9% pour la yiande, et que la consommation de la viande dans les vil!es 
de province est beaucoup moins considerable, — on peut sans exagćra- 
tion reporter 9% de la viande a l’eau-de'vie et etablir le rapport comme 
7 0 : 10 : 20%,— ce qui sur le revenu total de 2,228,612 rs 4 6% c. 
donnę pour l’eau-de-vie 1,5 60,02 8 rs. 7 2 . c.



CONSIDERATIONS GENERALES.

La ąuestion des boissons en generał n’est ni locale ni futile. Elle a son importance economiąue et financićre, son cóte morał et nuhne politiąue; elle a ses precedents, son histoire; elle a maintefois souleve des emeutes en Angle- terre et contribue aux revolutions en France. Nous avons vu ąuelle importance on attache a la ąuestion de l’eau-de- vie en Prusse.S’il existe une ąuestion speciale de l’eau-de-vie, c’est ąue cette denree presente surtout une source respectable de revenu public et ąu’011 n’est pas d’accord surlameilleure maniere d’user de cette source. Toute la ąuestion git en deux points principaux: dans 1’assiette de 1’impót et dans l’elevation de son taux. Vient apres la reglementation de la fabrication et du debit, comme garantie d’une part de l’interet du fisc, de l’autre de 1’eąuilibre de la production et de la consommation, comme garantie enfin de la morale publiąue ąue menace 1’abus facile des boissons.



48Quant a Vasiett<\ nous demandons: puisqu’on se pro- pose d’imposer l’eau-de-vie, est-il rationnel de s’attaquer a la cucurbite, a la cuve, a la trempe, au malt, a la farine, etc? Ce sont la de veritables fausses attaąues contrę le contribuable; or, c’est tout au plus si en tactiąue de guerre 'de pareilles manoeuvres peuvent avoir leur raison d’dtre. Et si l’on pretend proceder par induction, il est a re- marąuer, que ces methodes artificielles ont ete autant que pos- sible abandonnees móme dans les Sciences d’observation,— et si la statistique en use, c’est qu’elle est encore trop jeune pour que ses observations lui suffisent, ou qu’elle cherche 1’absolu dans la vie sociale. Mais la pratique fiscale ne saurait s’excuser de sa trop tendre jeunesse, ni de speculations abstraites. La precision est son principal ca- ractóre; elle est aussi sa bonne politique; ici s’applique le mieux cet adage: „bons comptes font bons amis.11 Or, quel est le moyen d’etre precis dans 1’imposition de l’eau-de-vie, sil’on impose 1’appareiloulesmatierespreinieres?—A moins quon ne change la legislation a tout changement de proce- de, atoutedecouverte en chimie ou en physique, a tout per- fectionnement en mecanique, et qu’on n’etablisse des droits differentiels pour les distilleries de differente force et jusqu’auxcas isoles. Autrement, cette legislation est inces- saimnentexposeeasetromper, souvent dusimple au double et quelque fois dans une proportion monstrueuse.Comme exemple, nous citons le procede, raconte par Mac Culloch,des distillateurs ecossais,freresSligo,qui sesont in- geniesaeviterl’impótassisalorssurlacucurbite. En elargis- sant le fond et diminuant la hauteur de la cucurbite, ils ont reussi aterminer dans quelques heures 1’operatfon qui au- paravant durait. liuit jours. Le gouvernement eleva succes-



49sivement 1’impót, de l'/3 Ł. par galion de volume de la cu- curbite jusqu’a 54 Ł, — et les Sligo sont parvenu a achever la distillation dans 8 minutes, et enfin dans 3 (*).II est donc evident que 1’assiette naturelle—l’alcool lui - móme, est la seule juste et solide. Mais si móme on 1’accepte en principe, reste encore la ąuestion pratiąue de perception. Les rigueurs et les tracasseries de l’exercice, inseparables de l’exageration du taux en Angleterre et du systeme de droit de consommation en France, seraient de naturę a decourager, si Fon ne connaissait pas le moyen de les eviter ou modifier. Or, ce moyen est simple et parait ótre le mieux compris et pratiąue en Suede: il consiste a frapper directement et moderement Ualcoól a la production et 
n’en plus generlacirculation. Mais ici encore on oppose les dif- ficultes du contróle; on voudrait attendre l’invention d’un atermo-alcoometre parfait(1 2). Legouvernementsuedois ace- pendant trouve le moyen d’exercerle contróle par des termo- alcoometres vivants— des contróleurs attentant inseparable- ment le cours de distillation, tout en le secondant d’in- struments imparfaits, — et nous avons vu que ce contróle

(1) M. Culloch— Taxation 151, 152. Remarquons que Cul- 
loch se saisit de ce fait pour justifier sa predilection pour les im- 
póts indirectes, comme d’une preuve qu’ils stimulent l’esprit d’inven- 
tion. Selon nous, le monde possede d’autres stimulants que la fraude; 
mais n’en eut-il pas, qu’il vaudrait encore mieux renoncer au pro­
gres materiel que de le cbercher dans la depravation: pereat mundus, 
fiat justitia!

(2) EnAutriche on eprouve trois Instruments: l’un deStumpe,l’autre 
deRettinger et le troisieme de Jacquier; en Russie plusieurs. M.Nycan- 
der a Stockbolin a publie des tables explicatives pour l’usage d’un 
pareil instrument: Om brdnvinsprofvaren — Stockh. 1858.

4



50coute a peine 4‘/2 °/0 du revenu. Ce systeme devrait mieux encore reussir en Angleterre vu l’extróme concentration de cette industrie, et si ce n’est pas le cas, c’est unique- ment grace a l’exageration de 1’impót donnant un attrait particulier a la fraude.En fait du taux de 1’impót, si l’exageration en est onereuse aux producteurs, aux consommateurs, au com- merce, et peu pratiąue pour le fisc, on ne saurait cepen- dant justifler sa trop grandę faiblesse. Si les besoins du budget sont irrevocables, il est clair que toute diminution dans un titre de revenu entraine necessairement une aug- mentation dans d’autres. Or, quelle source croit-on moins digne d’ótre epargnee que la consommation de l’eau-de- vie? II est donc essentiel de trouver ce taux en quelque sorte naturel, conforme aux conditions economiques du pays, capable de concilier les deux considerations opposees.Le tableau suivant donnę, pour quelques pays, un pa- rallele de la production de 1’alcool, du montant et du taux de 1’impót et des relations au chiffre d’habitans — tous ces chiffres reduits aux mesures et monnaies metriques.
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Angleterre. . 

„ . (1862Russie . |1863

France . . .

Q .. (1859Suede . ^lg63

Norykge. . .

Autriche {}|g

Pologne. . .

n i • (1840Belgiąue | lg51

Prusse.
1 l’Union
* d impót 
\ compris 
’ seulc .

Danemark . .

Bade. . . .

Quantite 
produite 
d’alcool 

hectolitres

Montant 

de 1’impót 
francs

Taux 
de 1’mpót 

par 
hectolitre 

fr.

Par tete d’habitans

Alcool 
litres

Impót 
fr.

516,676 (* *) 231,483,577 445,50 8,31

520,000,000 8
3,'20,000 130,09 (2) 4,43 n

832,946 71,200,000 75 - a 91 2,22 2

195,143 9,705,755 | 65,61 V »»
• 211,978 1,200,000 5,71 3,23

30,736 1,821,376 59,20 2 31 l,3’

35,366,000 O,98
39,03_ 47,09 V V

369,000 10,822,389* 32,22 * 7 62 2,23

300 000 6 62
6,577,973 22 1,«

29,984,707 n V
1,178,261 25,924,500 21,’° 5,38 I,42

204,510 4,890,988 20,54 7,85 1,87

O,13»

Nous voyonsquel’echelle du tauxdescend de 445,50fr. 
a 20,54(c’est comme 21,7: 1), le chiffre de 1’impót par tóte 
d’habitans—de 8 a 0,7 (ll43:1)—et plus bas, si l’on eon-

(!) Ces chiffres sont loin de representer la consommation, Vex- 
cćdant de l’importation sur Texportation etant (1862) d’environ 200,000 
hdct. On peut donc evaluer la consommation a 700,000 hect. c»-a-d. 
2,43 litres par Ute.

(2) Apres la nouvelle hausse de f/4 (c.-L-d. jusqu’a 5 cop. par 
1° ou 5 rbs, p, vedro) que nous apprenons au moment d’imprimer, c’est 
162,60 fr. par hect.

* Nous donnons ici les rósulats des deux impóts reunis (ac- 
cise et dr. de consommation). L’accise seule donnerait a peine 14 fr. 
par hćctolitre d’alcool.
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sidóre quelques petits Etats allemands, comme l’indique le 
chiffre minime donnę par Rau sur leGr. D. deBade. Au con- 
traire la production par tdte inonte de l,'s litres a 7,85. 
Cette yariete seule prouve jusqu’a quel point les diverses 
legislations marchent au hasard. Mais il est une chose con- 
stante, que la coincidance des faits met en evidence,—c est 
que la production relative est en raison inverse du taux 
de 1’impót.

Quant a la reglementation delafabrication etdu debit, 
nous n’avons qu’une observation a faire. Cette reglemen­
tation se conęoit bien lorsqu’elle a en vue degarantir 1’in- 
teret du fisc ou de sauvegarder la morale publique; mais 
lorsqu’elle poursuit un but economiquę, elle risque de 
tomber dans 1’absurde. Bastiat a irrevocablement fait ju- 
stice de pareilles pretentions de la legislation industrielle.

Les protecteurs acharnes des distilleries rurales les 
youdraient privilegiees, moins imposees, parce giCelles sont 
avantageusesaVagriculture. Eh bien, que cet avantage leur 
suffise; on a peine a comprendre un avantage qui demande 
une prime pour se soutenir.—Mais si Fon veut 1’utlite a l’ag- 
riculture, rien ne lui est utile comme le guano. On le 
fait venir d’Amerique, soit; mais que dirait-on de cet agri- 
culteur entete, de ce gouvernement surtout, qui voudrait 
faire venir les oiseaux de Perou pour produire cet excel- 
lent engrais?

En Prusse la legislation a une pretention encore plus 
etrange que celle de favoriser les distilleries rurales: La 
Maisćhsteuer favorise uniquement celles qui distillent les 
pommes de terre, et Fon se vente que les provinces orien- 
tales s’en trouvent bien. Mais pourrait-on dire quel mai ce



53privilege fa.it aux autres provinces, et meme — ce qui est plus grave— si en retenant dans celles-la par des moyens artificiels une industrie qui ne leur convient pas naturelle- ment dans une telle mesure et en detournant leur activite des voies plus naturelles, on ne leur prepare une cata- strophe dans l’avenir?La reglementation du debit doit avoir principalement en vue Ja morale publique, en rendant, en concurrence avec un certain rencherissement par 1’impót, l’usage de l’eau-de-vie aussi regulier que possible. Si les restrictions ne guerissent pas de vielles habitudes, elles peuvent en prevenir de nouvelles; or le preservatif vaut bien mieux que le remede. Ce moyen cependant, connne toutes les me- sures negatives, n’est pas bien puissant; le vrai preserva- tif, le moyen positif contrę l’abus des boissons est linstruc- 
tion populaire. Le Danemark en presente un exemple eclatant. Tandis que l’eau-de-vie y est le moins imposee et qu’on y en consomme relativement la plus grandę quanti- te, comme nous l’avons vu dans le tableau ci-dessus,— on n’en fait qu’un usage raisonnable et point d’abus. La sob- riete du peuple danois est connue; nous pouvons ajouter notre temoignage: nous n’y avons pas rencontre d’hommes ivres (‘). (*)(*) Voici encore un temoignage tout recent apporte par le Times. Son correspondant, dans une lettre datće du 2 7 mars de Sondenrbourg (camp danois) ecrit entre autres :„Je n’ai jamais rencontrć de soldat de mauvaise humeur, gros- sier, bourru on mai eleve.... J’ai vu une fois dans la rue un homme ivre; mais ce n’etait la qu’une exception unique donnant plus de force a la regle, — et la maniere dont ses camarades lui temoignaient leur mepris et leur indignation prouvait que l’ivrognerie est aussi impopu- laire parmi eux que parmi les anciens Spartiates.u



— 54 —

Nous tenons de M. David, eminent statisticien (*), ce 
fait remarquable, que dans les 50 ans qu’embrassent ses 
obserrations personnelles, la moralite et la bonne tenue du 
peuple allaient en ćroissant et l’abus des boissons disparais- 
sait, bien que l’usage s’en repandait. Ou est donc l’expli- 
cation de ce phenomóne ? Elle est selon nous et selon M. 
David dans la loi du 29 juillet 1814, sur linstruction ele- 
mentaire dans les uilles et dans les campagnes (2),— loi <pi 
rend 1’instruction populaire strictement obligatoire. (Test 
sous le regime de cette loi et grace a sa bonne execution 
que durant la periode de 50 ans la morale et le bien- 
etre(3) du peuple danois ont fait des progres incontestables.

Le nieme phenomene s’est produit en Prusse et nous 
sommes heureux d’en alleguer le temoignage de 1’illustre 
M. Engel dont la sagacite est bien connue. Le peuple dote dc- 
puis un stócle d’une instruction obligatoire (4) progresse en 
morale et en bien-dtre;la sobrieteaugmentemalgrele progres 
constant de la consommation des boissons. Les depóts des

(*; depuis ministre des finances du cabinet Bluhme.

(2) Om Almueskolevasenet i Kjobstaderne og paa Landet. Cette loi 
bien qu’elle soit plus rćcente que la loi prussienne, a cependent 
mieux penetre dans la vie du peuple: les conscrits savent tous sans 
exception lirę et €crire, tandis qu’en Prusse la proportion d’ignorants 
est de 5°/0; en France elle est de 2 5°/0.

(3j Un syptóme incontestable de bien-etre presente la situa- 
tion des caisses d’epargne. U existait en 18 62 dans la monarchie 
171 caisses avec une somme de dópots de 48,561,307 Rds; c’est 
18,65 Rds ou 53 fr. par tete d’habitans.

(4) Edit de Fredćric le Gr. du 12 aout 17 63 — servant de 
base & la loi en vigueur du 5 fćvrier 4 794.



55caisses d’epargne sont, il est vrai, faibles en comparaison des depóts des caisses danoises (*);  mais il faut considerer que les paysans prussiens poursuivent encore l’operation du rachat de leur terres en achetant des lettres de rente (Rentenbriefe) qui presentent pour leurs epargnes une Iocation plus avantageuse.Nous ne saurions mieux finir que par ce plaidoyer en faveur de l’instruction populaire,—ce pivot de la civilisa- tion moderne.
(*)  Dans 400 caisses environ 40 millions de thalers — c’est

2,22 th. ou 8 fr. par tete.

Sibiiotwte W***
Juliusza Słowacki we

jiio Steiszicst - tai. 4W1
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